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Droit d’une mère mineure de décider du lieu de séjour 

Situation

Il y a quelques mois, une femme âge de 17 ans de notre commune a accouché d’un enfant. Elle sera majeure en octobre 2010. Nous avons institué à l’enfant une tutelle selon l’art. 368 CCS. La tutrice officielle a entre autres pour tâche d’enquêter sur l’entretien de l’enfant. Entre-temps, le père âge de 25 ans (placé sous tutelle selon l’art. 370 CCS) a reconnu l’enfant avec le consentement de sa tutrice. La réglementation de l’entretien est encore en suspens ; le père de l’enfant est actuellement au chômage. Jusque là, la mère de l’enfant a vécu chez ses parents qui pouvaient lui offrir une bonne solution d’habitation en aménageant leur maison individuelle. Le père de l’enfant y séjournait lui aussi. Son domicile se trouve toutefois dans une autre commune (au siège de l’AT). 

Maintenant, des problèmes entre les générations ont surgi et la mère de l’enfant veut prendre un appartement avec l’enfant et le père de celui-ci. En même temps, elle veut reprendre l’apprentissage qu’elle a interrompu. 

Les grands-parents viennent de nous poser les questions suivantes (en dehors de celles concernant l’obligation d’entretien) :

Droit de déterminer le domicile:

Qui décide du lieu où leur fille mineure habite avec son enfant ? Les parents souhaitent avoir leur mot à dire sur la solution d’habitation de leur fille, ce qui est tout à fait compréhensible puisqu’il s’agit aussi de l’entretien de leur fille.

Nous avons envoyé les parents à l’art. 301, al. 3 CCS en leur indiquant toutefois le droit de co-décision de la mère mineure. La tutrice du père de l’enfant en revanche prétend que la mère de l’enfant peut quitter le domicile parental avec son enfant à tout moment, sans toutefois pouvoir  se référer à une base légale. Est-ce correct ?

Faut-il compléter notre argumentation ou tenir compte d’un élément important? 

Droit des grands-parents d’être informés:
La tutrice de l’enfant demande au nom de la mère mineure si et dans quelle mesure les grands-parents ont droit à des informations concernant elle-même et surtout le petit-fils. Quelles sont les règles à appliquer dans un tel cas?

En ce qui concerne l’obligation d’entretien des parents proches de parents mineurs, j’ai trouvé une réponse dans votre documentation.

Considérants

1. La mère mineure n’a pas l’autorité parentale (art. 296, al. 2 CCS). C’est pourquoi, on institue une tutrice à l’enfant (art. 298, al. 2 et art. 368 CCS). Dans le cas présent, un transfert de l’autorité parentale au père majeur est exclu rien que du fait que celui-ci est interdit et ne peut dès lors par obtenir l’autorité parentale (art. 296, al. 2 CCS).


2. Le droit de déterminer le lieu de séjour du nouveau-né appartient à la tutrice de celui-ci (art. 405 CCS). Celle-ci peut confier l’enfant à sa mère ou le placer chez des tiers, soit par exemple chez les grands-parents, soit en milieu extra-familial, dans une famille nourricière ou une institution. Le facteur déterminant est le bien de l’enfant (art. 301 et 302 CCS). 


3. Si l’enfant est confié à sa mère mineure, il faudra obligatoirement y associer étroitement ses propres représentants légaux, puisque jusqu’à sa majorité, c’est-à-dire jusqu’à 18 ans révolus, la mère mineure est soumise au devoir d’obéir aux décisions de ses parents et qu’elle ne peut pas quitter la communauté domestique sans leur assentiment (art. 301 al. 3 CCS). La mère mineure est liée aux décisions prises par ses parents pour autant que celles-ci soient compatibles avec son propre bien d’enfant (art. 301, al. 2 CCS).


4. En ce qui concerne les « problèmes entre les générations », nous ne disposons pas d’informations plus précises. Il s’agit d’analyser ces problèmes et de trouver des solutions en respectant différents critères:

a. Prise en charge et éducation du nouveau-né en vue de son bien (art. 301 ss. CCS)

b. Développement personnel et professionnel de la mère (art. 302, al. 2 CCS) 

c. Admissibilité de l’obligation d’entretien des parents de la mère mineure au-delà de la majorité de la fille jusqu’à l’acquisition d’une formation appropriée, ce qui doit rester un objectif indépendamment de la maternité (art. 277, al. 2 CCS). 

Cela signifie qu’entre les intérêts divergents des différents décideurs (1. la tutrice du père qui n’a toutefois pas l’autorité parentale tout en ayant droit à une relation avec l’enfant, art. 273 CCS) ; 2 la tutrice de l’enfant ; 3. les parents de la mère mineure ; 4. la mère mineure en ce qui concerne ses droits strictement personnels dont notamment sa relation avec le père de l’enfant), il faut trouver une solution aussi consensuelle que possible. Le fait que deux professionnelles fassent partie du tissu relationnel devrait faciliter la recherche d’une telle solution, notamment si le « problème entre les générations » est soumis à une analyse professionnelle. 


5. Réponses:

a)  Qui décide du lieu ou leur fille mineure habite avec son enfant ? Les parents souhaitent avoir leur mot à dire sur la solution d’habitation de leur fille, ce qui est tout à fait compréhensible puisqu’il s’agit aussi de l’entretien de leur fille.

Nous avons renvoyé les parents à l’art. 301, al. 3 CCS en leur indiquant toutefois le droit de co-décision de la mère mineure. La tutrice du père de l’enfant en revanche prétend que la mère de l’enfant peut quitter le domicile parental avec son enfant à tout moment, sans toutefois pouvoir  se référer à une base légale. Est-ce correct ?


Comme vous le faites remarquer à juste titre, le séjour de la mère mineure est déterminé par les parents de celle-ci (art. 301, 1l. 2 et 3 CCS), le séjour du nouveau-né est déterminé par la tutrice de celui-ci (art. 405 CCS). La mère mineure doit obéissance à ses parents (art. 301, al. 2 CCS) et ne peut pas quitter la communauté domestique sans l’assentiment des parents (art. 301, al. 3 CCS). Si on ne pouvait plus exiger d’elle de vivre chez ses parents – et si les parents n’étaient pas prêts à trouver une solution à l’amiable -,  il faudrait retirer à ces derniers la garde de la mère mineure sur la base de l’art. 310, al. 2 CCS et la mère mineure devrait être autorisée par l’autorité de tutelle à emménager dans son propre appartement (p. ex. avec le père de l’enfant) ou elle devrait être placée à un autre endroit approprié. Un tel placement ne comprend cependant pas forcément le nouveau-né, puisque le placement de celui-ci est décidé par la tutrice et que dès lors, il faudrait essayer de trouver une solution concordante des organes tutélaires. Le droit de la mère mineure de participer à la décision oblige les parents de celle-ci et les organes tutélaires à respecter les souhaits de l’enfant, mais avant sa majorité, l’enfant n’a pas le droit de déterminer son lieu de séjour de manière autonome.


b. La tutrice de l’enfant demande au nom de la mère mineure si et dans quelle mesure les grands-parents ont droit à des informations concernant elle-même et surtout le petit-fils. Quelles sont les règles à appliquer dans un tel cas?


Dans les conditions présentes, c’est-à-dire tant que les grands-parents, la mère et l’enfant vivent en communauté domestique, une information ouverte et transparente semble indispensable. En cas de séparation, la question se pose différemment. De mon point de vue, il s’agit cependant ici en premier lieu de problèmes relevant de la protection des données. Ceux-ci peuvent jouer un rôle lorsqu’une séparation entre la mère mineure et ses parents s’impose sous l’angle du bien de l’enfant et que les grands-parents contrecarrent le travail éducatif de la mère et de la tutrice. Dans un tel cas, il s’agirait de réexaminer le volume admissible et nécessaire du flux d’informations sur la base d’une description détaillée de la situation (voir à ce sujet: Daniel Rosch, Schweigen und Sprechen im System, Edition Soziothek, Bern 2005).
Avec mes meilleures salutations 

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 10 avril 2010
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